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Procès-verbal du conseil syndical du 30 avril 2024  

17h30 à la CCSB de Lagrand  

La séance débute à 17h35 M. J. Moreno, président, constate que le quorum est atteint avec 10 élus présents. 
Le quorum est respecté tout au long de la séance. 
 
Présents : Juan MORENO, Gilles CREMILLIEUX, Éric LYOBARD, Michel JOANNET, Gérard NICOLAS, Jean 
SCHÜLER, Lionel FOUGERAS, Gérald GRIFFIT, Lamia CONTRUCCI, Robert GAY. 
Excusés : Florent ARMAND, Roland AMADOR, Robert PAUCHON, Marc PAVIER. 
Absents : Anne Marie GROS, Jean-François CONTOZ, Annick ARMAND 
 
M. Gérald GRIFFIT est désigné secrétaire de séance. 
 
Le procès-verbal du précédent comité syndical, en date du 07 /03/2024 est approuvé à l’unanimité 

 

PROJET DE DÉLIBÉRATIONS 

1- Attribution du marché étude hydrologique Séderon ............................................................................ 1 

2- Attribution du marché plan de gestion stratégique des zones humides ................................................ 2 

3- Fermeture du poste de géomaticien – 80% .......................................................................................... 3 

4- Convention financière site Natura 2000 du Marais de Manteyer .......................................................... 4 

5- Convention EDF ................................................................................................................................... 4 

6- Adhésion France digue ........................................................................................................................ 5 

 

PROJETS DE DELIBERATION MARCHES PUBLICS 

 

1-  ATTRIBUTION DU MARCHE ETUDE HYDROLOGIQUE SEDERON 
Contexte : 

Carolyne VASSAS rappelle le contexte. Suite à la crue du 4 juin 2023 et par rapport aux résultats de l’action 

6.3 « Etude d’aménagement des secteurs prioritaires » du PAPI d’intention du Buëch sur la commune de 

Séderon, le conseil syndical a décidé de réaliser une étude hydrologique sur le bassin versant de la Méouge 

pour estimer la faisabilité et l’efficacité d’ouvrages d’écrêtement des crues en amont de la commune sur des 

crues du même type que celle de juin 2023. 

Une réunion publique a été organisée le 03 Avril 2024 sur la commune et le projet d’études a été présenté.  
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Le cahier des charges a été rédigé par le SMIGIBA et un marché à procédure adapté a été engagé. La 

consultation s’est terminée le 15 avril 2024 à midi et 5 offres ont été déposées. Une CAO s’est déroulée après 

la réunion de bureau du 16 avril pour examiner les offres. La durée de l’étude prévue est de 7 mois avec un 

démarrage prévisionnel en mai 2024. 

 Délibération : 

Sur proposition de la CAO et après avoir délibéré, le comité syndical :  

DÉCIDE : 

 DE RETENIR l’offre de AMETEN pour 38 935 € HT ; 
 D'AUTORISER le Président à signer le marché, les avenants éventuels dans la limite de sa délégation 

de pouvoir, ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de cette action dans la limite des 
montants fixés au budget. 

La proposition est adoptée à l’unanimité.  

 

2-  ATTRIBUTION DU MARCHE PLAN DE GESTION STRATEGIQUE DES ZONES HUMIDES 
Contexte : 

Le comité syndical a choisi de s’engager dans la réalisation d’un plan de gestion stratégique des zones humides 

(PGSZH) en mars 2023 (délibération n°DE_016-2023). Ce PGSZH s’inscrit dans la compétence GEMA du 

syndicat. C’est un préalable à la mise en œuvre du contrat de rivière et il est demandé par l’Agence de l’Eau. 

Cette étude doit permettre de montrer que les zones humides sont essentielles pour la rivière et pour 

l’activité humaine (soutien d’étiage, humidité des sols, réserves d’eau potable, épuration des eaux, refuge 

faune et flore, etc.). Avant d’engager l’étude, nous avons pris le temps de solliciter des retours d’expérience 

de plan de gestion des zones humides réalisés sur d’autres bassins versant, notamment auprès de la Bléone, 

du Drac, de l’Agence de l’Eau et du CEN PACA. Nous en avons discuté avec la Chambre d’Agriculture (Eric 

Burlet et Juan Moreno / Hervé Moynier et Bernard Allard Latour). L’objectif est de réaliser le PGSZH sans 

raviver les conflits d’usage que l’on connait. Ce type d’études a pu faire l’objet de tensions sur d’autres 

territoires.  

Le cahier des charges a été écrit conjointement avec l’Agence de l’Eau et le CEN PACA. Le marché à procédure 

adapté a été engagé, l’appel à candidature s’est terminé le 12 avril. Une CAO s’est déroulée le 16 avril pour 

examiner les 4 offres. Le démarrage de l’étude est prévu mi-mai.  

Suite à la présentation des candidatures reçues et à la proposition de la CAO, G. Nicolas demande si l’ONF a 

répondu et pourquoi ils n’ont pas été retenus.  

C. Vassas explique pourquoi l’offre ne semblait pas meilleure. L’offre technique, même si elle est de qualité 

n’était pas très précise par rapport aux autres offres. Les interlocuteurs de l’ONF sur cette offre sont ceux de 

l’antenne de Montpellier et ont moins d’expériences que ceux des autres offres. 

G. Nicolas attire l’attention sur l’évolution des missions de l’ONF et sur les éventuelles conséquences de ne 

pas les retenir. Le manque d’expériences n’est pas non plus une raison pour ne pas permettre à un candidat 

de démarrer sur une thématique.  

E. Lyobard rejoint G. Nicolas sur l’importance prise par l’ONF sur de nombreuses compétences.  

J. Moreno indique que ce n’est pas possible de fausser l’évaluation des candidats. L’offre de l’ONF part de 
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trop loin pour être concurrente. 

C. Vassas indique que GERECO a une expérience récente sur la Bléone.  

L. Contrucci rappelle aussi que la CAO a fait son travail d’analyse.  

L. Fougeras indique que les critères objectifs d’évaluation des candidatures sont clairs et que tout le monde 

peut les consulter.  

Délibération : 

Sur proposition de la commission d’appel d’offres et après avoir délibéré, le comité syndical :  

DÉCIDE : 

 DE RETENIR l’offre de GERECO à 31 950 € HT avec l’option 1 de 1500 €HT à affermir si besoin et 5 
jours de terrain à 750 €HT/jour. 

 D'AUTORISER le Président à signer le marché, les avenants éventuels dans la limite de sa délégation 
de pouvoir, ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de cette action dans la limite des 
montants fixés au budget. 

La proposition est adoptée à l’unanimité.  

PROJETS DE DELIBERATION GESTION DU PERSONNEL 

 

3-  FERMETURE DU POSTE DE GEOMATICIEN – 80% 
Contexte : 

C. Vassas explique que le nouveau poste à 100% avait été ouvert lors d’un précédent comité syndical. La 

fermeture du poste à 80 % suite à l’ouverture du poste à temps plein au 01/04/2024 est donc nécessaire. 

L’avis favorable du CST date du 14 mars 2024. 

Projet de délibération : 

Le Président propose à l’assemblée : 

o La suppression de l’emploi d’ingénieur géomaticien, à temps non complet à raison de 28 
heures hebdomadaires. 

o Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du 30 avril 2024 : 
 ingénieur géomaticien à temps non complet :  

 ancien effectif : 1 

 nouvel effectif : 0 

Le conseil syndical, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

- De supprimer le poste d’ingénieur géomaticien à 80% à compter du 30 avril 2024 ; 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée 

 

La proposition est adoptée à l’unanimité.  

PROJET DE DELIBERATIONS CONVENTIONS 
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4-  CONVENTION FINANCIERE SITE NATURA 2000 DU MARAIS DE MANTEYER 

Le contexte est rappelé par Carolyne Vassas.  

Le Smigiba est la structure animatrice du site Natura2000 FR9312020 « Marais de Manteyer » depuis 2006 et 
le syndicat a renouvelé par délibération du 8 février 2024 sa volonté de poursuivre l’animation du site. Lors 
de la réunion du comité de pilotage restreint du site du « Marais de Manteyer » le 05 avril 2024, le SMIGIBA 
a été réélu en tant que structure porteuse de l’animation de ce site Natura 2000. 

La convention financière pour l’animation du site s’est achevée le 31/03/2024. Il est proposé de signer une 
convention d’animation sur la période 01/05/2024 – 31/12/2024 pour un montant de 9 553.66€ et de 
grouper en une convention financière à compter du 01/01/2025 l’animation des sites Natura 2000 du Buëch, 
Gorges de la Méouge et Marais de Manteyer. 

Le plan de financement prévisionnel FEADER Région SUD/PACA élaboré lors de la Réunion de Cadrage Préa-

lable à l’Animation du 10 avril 2024, et validé par la Région SUD/PACA, pour la période du 1er mai 2024 au 31 

décembre 2024 (8 mois), précisé ci-dessous afin de fusionner par la suite les conventions des 3 sites.  

Détail par poste de dépense : 

 

Répartition par financeur : 

 

 

 
 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide : 

 D'APPROUVER le plan de financement prévisionnel précisé ci-dessus et permettant l’animation du 
site Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer », pour la période du 1er mai 2024 au 31 décembre 
2024 (8 mois) 

 D'AUTORISER le Président à engager toute action et à signer tout document relatif aux aides 
financières nécessaires dans le cadre de ce plan de financement prévisionnel  

 D'AUTORISER le Président à engager toute action et à signer tout document relatif à l’engagement 
des dépenses précisées dans la cadre de ce plan de financement prévisionnel 

 

La délibération est prise à l’unanimité.  

 

5-  CONVENTION EDF 
Contexte : 

Poste Montant (€) Répartition (%) 

Prestation de service et frais de sous traitance 2 020, 00 € 21 % 

Dépenses de rémunération  6 278, 05 € 66 % 

Coûts indirects (15 % de la dépense de rémunération) 941, 71 € 10 % 

Frais de déplacement (5 % de la dépense de rémunération) 313, 90 € 3 % 

Total 9 553, 66 € 100 % 

Financeur Montant (€) Répartition (%) 

UE (FEADER) 7 642,93 € 80 % 

Région SUD/PACA 1 910,73 € 20 % 

Total 9 553,66 € 100  
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Depuis plusieurs années, une convention de sureté de passage dans les zones sous influence du complexe 

hydro-électrique de Serres (barrage EDF Serres, retenue du Riou, retenue de Lazer) est nécessaire pour 

permettre aux agents d’intervenir en sécurité dans ces secteurs. La convention indique que les agents doivent 

prévenir EDF la veille de leur passage sur les sites et de leur retrait. EDF doit prévenir le SMIGIBA de 

l’ouverture d’une vanne.  

L. Fougeras pense qu’en termes de sécurité cela semble nécessaire.  

E. Lyobard exprime qu’il lui semble nécessaire également de connaître le dispositif de contact des agents pour 

que tout soit écrit de manière précise. 

L. Fougeras dit que la convention engage de toute façon les deux parties prenantes.  

J. Moreno ajoute qu’en cas de crue ou d’événement exceptionnel, en général les agents ne sont pas dans le 

lit de la rivière.  

L. Contrucci demande s’il ne serait pas nécessaire d’avoir au moins 30min de replis.  

C. Vassas estime que les 15 min de replis semblent suffisantes pour pouvoir évacuer la zone de danger mais 

qu’il est possible d’ajuster le délai à 30min pour augmenter la sécurité.  

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :  

AUTORISE le président à signer la convention d’information sûreté pour une intervention en rivière avec EDF 
pour la période du 01/05/2024 au 31/12/2024 dans les zones sous influence du complexe hydro-électrique 
de Serres (barrage EDF Serres, retenue du Riou, retenue de Lazer) avec un délai de repli de 30 minutes. 

La délibération est prise à l’unanimité.  

PROJET DE DELIBERATION – DIVERS 

 

6-  ADHESION FRANCE DIGUE 

Annule et remplace la délibération du comité syndical précédent (7 mars 2024). 

Contexte : 

Le SMIGIBA participe à plusieurs réseaux régionaux ou nationaux de gestionnaires de milieux aquatiques. Le 
réseau France Digues est une association regroupant des gestionnaires, des experts hydrauliques, des 
bureaux d’études et les services de l’Etat. Il propose des visios, des journées de formation à l’attention des 
gestionnaires pour leur permettre de maîtriser la réglementation et les enjeux techniques. 

Une délibération a été prise en faveur de l’adhésion du syndicat au réseau lors du dernier comité syndical 
mais il est nécessaire de désigner 2 représentants qui peuvent l’être soit par délibération soit par courrier du 
président désignant les 2 élus. Ils seront conviés aux A.G de l’association 1 fois par an.  

Plusieurs élus discutent de la possibilité de se proposer en tant que délégués.  

 

Projet de délibération : 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide de désigner M. Griffit et M. 
Joannet comme représentants du syndicat au sein de l’association France digues.  

La délibération est prise à l’unanimité.  
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REUNIONS – POINTS DIVERS 

Site Natura 2000 de Céuze 

C. Vassas rappelle en préambule que le SMIGIBA n’est plus animateur depuis le 5 avril 2024 du site N2000 de 
Céuse. Par ailleurs, sur les autres postes Natura 2000 ouverts à 100% à compter du 1er mai 2024, les agents 
déjà en place ont été maintenus à leur poste. 

L. Fougeras tient à rappeler que la perte du site N2000 fait suite à un vote du SMIGIBA.  

Embâcles 

L. Fougeras pose la question concernant la crue du 01/04/2024 sur les suites à donner par rapport aux 
embâcles qui se sont déposés. Quel est le rôle du SMIGIBA sur ces points ?  

G. Nicolas explique qu’à ce sujet il a visité des sites avec l’ONF qui ne souhaite pas éliminer le bois mort du 
fait du site écologique de la Méouge. Pour l’ONF, si les bois sont dans des zones mouvantes ou dangereuses 
ils peuvent être débités pour permettre qu’ils s’évacuent en cas de coup d’eau.  

C. Vassas explique que sur les sites de baignades, la gestion des embâcles n’est pas du ressort du SMIGIBA 
mais relève de la compétence du maire pour des questions de sécurité. Le SMIGIBA ne fait pas une 
cartographie des embâcles. L’entretien reste à la charge des propriétaires riverains.  Ils peuvent prélever les 
embâcles. S’il y a un ouvrage public, la collectivité peut intervenir au titre de l’intérêt général, toutefois 
lorsqu’il s’agit d’un pont départemental c’est au Département d’en assurer l’entretien.  

A. Gourhand indique que le SMIGIBA peut se rendre sur site pour analyser si un embâcle présente un risque, 
par exemple sur Barret le SMIGIBA a informé de la nécessité d’intervenir sur le dégagement du pont 
départemental. 

G. Nicolas explique le cas particulier des gorges de la Méouge qui sont classées en site naturel et réserve 
biologique dirigée et que les conditions d’intervention sont plus restrictives. Il s’étonne de la quantité de bois 
mort qui s’est déposée lors de la crue du 1er Avril et qu’ensuite la crue suivante a dégagé beaucoup 
d’embâcles.   

L. Fougeras exprime ses craintes à laisser les arbres dans le lit pour les crues à venir et notamment que sur 
Séderon cela a du générer les problèmes en Juin 2023. 

C. Vassas explique que le phénomène survenu à Séderon en 2023 n’est pas du tout lié aux embâcles de bois. 
Par contre d’autres embâcles tels qu’une voiture ont pu aggraver les débordements.  

 

Présentation du DOS en MISEN 05 et préparation du comité d’agrément du 7 juin 2024 

Carolyne Vassas et Eric Burlet ont présenté le dossier d’orientation stratégique du contrat de rivière lors de 
la MISEN 05 du 18 avril. Les remarques recueillies à cette occasion vont permettre de faire évoluer le 
diaporama de présentation du dossier.  

Les questions principales ont porté sur l’espace de bon fonctionnement du Buëch, sur la problématique du 
transfert du domaine public fluvial et sur la mise en œuvre d’un plan de gestion de la ressource en eau sur le 
bassin versant de la Méouge.  

Ces questions vont fort probablement être posées également en comité d’agrément le 7 juin où Juan et Lamia 
votre effectuer la présentation. Il est donc nécessaire de les anticiper et de définir les réponses que les élus 
du SMIGIBA souhaitent y apporter. Lors de la commission « démarches contractuelles » qui a suivi la réunion 
en MISEN, les élus et les techniciens ont commencé à travailler sur la répartition des rôles lors de la 
présentation en comité d’agrément. 
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QUESTION RELATIVE A LA GESTION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL (DPF) 

La DDT a indiqué qu’il aurait été souhaitable que le SMIGIBA propose la reprise de la gestion du DPF. C’est 
une question à laquelle il faut pouvoir répondre. 

G. Nicolas demande si les moyens seront associés pour assurer cette gestion.  

C. Vassas indique qu’actuellement on ne connaît pas les conditions de transfert ni les moyens financés 
associés, ni les obligations qui incomberaient au syndicat. Le DPF n’est pas délimité et le Buëch est une rivière 
mobile dont les contours sont évolutifs.  

L. Contrucci estime que sans toutes ces réponses et sans sollicitation officielle nous ne pouvons pas nous 
prononcer. 

Cette réponse sera proposée lors du comité d’agrément. 

 

DEFINITION DE L’ESPACE DE BON FONCTIONNEMENT : 

Carolyne Vassas rappelle les modalités de définition de l’espace de mobilité du cours d’eau qui correspond à 
la divagation possible du cours d’eau sur le fond de vallée. En parallèle d’une démarche de concertation, cette 
définition devait aboutir à un espace de bon fonctionnement concerté. Cette étude avait été menée dans le 
cadre du premier contrat de rivière, dans l’étude du plan de gestion des alluvions. 

La difficulté d’aboutir à un espace de bon fonctionnement (EBF) concerté a été liée au manque de clarté 
réglementaire sur les conséquences de l’EBF et sur les difficultés des participants impliqués dans le processus 
de concertation à se positionner sur les secteurs qu’ils ne connaissaient pas. 

La MISEN a émis des attentes pour que le SMIGIBA avance à nouveau sur cette thématique dans le cadre du 
second contrat. C. Vassas explique que cela risque d’être difficile en termes d’acceptabilité locale sans soutien 
fort de l’Etat dans cette démarche. 

L. Contrucci demande si cette démarche a été réalisée sur d’autres territoires ? A. Gourhand indique qu’il y a 
plusieurs cas de figure avec des secteurs où les démarches ont permis de valider des EBF mais sans qu’il y ait 
de phases de concertation.  

J. Moreno estime que la demande a surement pour but que le SMIGIBA récupère le DPF à terme et qu’il ne 
faut pas forcément mordre à l’hameçon. 

C. Vassas indique qu’il y a une nécessité de clarifier ce qui peut ou ne peut pas être fait dans l’EBF et qui paie.  

A. Gourhand rappelle les conclusions du plan de gestion des alluvions qui proposait de gérer les secteurs 
prioritaires et de travailler à la restauration de l’EBF à l’opportunité. 

J. Moreno dit qu’il ne faut pas se laisser faire sur le risque de devoir récupérer des obligations qui sont celles 
de l’Etat aujourd’hui.  

C. Vassas explique que le comité d’agrément doit émettre des réserves argumentées et non des oppositions 
au projet de contrat de rivière. Le SMIGIBA pourra se baser sur les arguments transmis pour solliciter les 
accompagnements nécessaires des différents partenaires, notamment par exemple si des riverains 
souhaitent un accompagnement pour la réalisation de protections de berges.  

 

PGRE MEOUGE 

C. Vassas explique qu’un travail avec la DDT05 est en cours depuis plusieurs années pour le portage du PGRE 
Buëch. Sur le secteur de la Méouge, il n’y a pas de PGRE et le gros point noir en termes de ressource est lié 
au canal de l’Auzance. Il n’y a pas d’actions qui ont été mises en œuvre pour le moment sur ce secteur en 
raison de la difficulté locale.  

L. Fougeras indique qu’il y a aussi des prélèvements importants directs dans la Méouge. Il est nécessaire de 
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se préoccuper de ces questions dans ce secteur et de ne pas l’abandonner.  

C. Vassas exprime la difficulté pour les services de l’Etat 26 à se déplacer sur le secteur (éloignement) pour 
faire respecter les règles. Elle fait remarquer que dans ce contexte il est difficile pour le SMIGIBA de porter 
un PGRE dans ce secteur. 

E. Lyobard cite aussi les retours qu’il reçoit localement et les interrogations dans la Méouge par les gens sur 
les règles qu’il leur est demandé d’appliquer alors que plus bas dans la Durance, les prélèvements sont 
énormes. Il lui semble que c’est à l’Etat de se saisir de ce sujet.  

L. Fougeras indique que c’est à l’Etat de faire respecter les règles. 

C. Vassas explique que les PGRE vont évoluer vers des PTGE (Plan Territorial de Gestion des Eaux). Le SMIGIBA 
pourrait donc répondre qu’il travaillera sur la gestion de la ressource de la Méouge à la fin du PGRE Buëch en 
2026 pour gagner du temps et associer les acteurs.  

 

Une note technique sera proposée sur les différents points restant en suspend pour le prochain comité 
syndical.  

Carolyne rappelle les dates à venir pour la présentation du dossier du contrat de rivière : 

- 14/05 : MISEN Drôme  

- présentation en comité syndical du 30/05 

- Comité d’agrément le 07/06/2024 

 

Assistances techniques aux communes, riverains, agriculteurs 

Lors de la réunion de bureau du 16 avril, un point sur les assistances techniques du SMIGIBA aux 

communes/riverains/agriculteurs a été fait. L’assistance technique du SMIGIBA se fait à la demande d’élus, 

de riverains ou d’agriculteurs. Cette assistance se fait au-delà des compétences statutaires du SMIGIBA et 

prend beaucoup de temps, au détriment d’actions qui sont dans le champ de compétences du syndicat. Cette 

assistance technique est la façade du SMIGIBA sur le terrain et présente un réel intérêt et des attentes fortes. 

Au vu du nombre de demandes, un arbitrage doit être fait et la réponse aux sollicitations doit tenir compte 

des actions « prioritaires » du syndicat. Cyril, le technicien de rivière, pourra proposer de reporter son 

intervention/assistance en fonction de sa charge de travail. Un modèle de courrier du président est à faire 

pour informer les demandeurs en cas de report. 

L’assistance technique doit se limiter à une assistance partielle, c'est à dire sans accompagnement pour la 

rédaction du dossier réglementaire car les dossiers sont parfois lourds et longs à rédiger. Un point a été 

soulevé (sans prise de décision) en bureau de faire payer les assistances techniques aux bénéficiaires, c’est le 

cas dans certains syndicats. 

Il a également été évoqué de travailler lors d’un prochain bureau sur une « charte GEMAPI » qui permettra 

de communiquer à grande échelle sur ce que fait ou ne fait pas le SMIGIBA. L’exemple de la charte mise en 

place en Maurienne est un bon point de départ pour engager la démarche. 

 

G. Nicolas demande si les prestations pourraient devenir payantes également pour les communes. Cela 

diminuerait les demandes. Combien faut-il facturer les prestations et pour quel temps humain ? Cela pourrait 

être de la même manière que ce que fait l’I.T05 pour le moment.  
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C. Vassas propose de faire le tour de ce qui se fait sur d’autres bassins versant. 

A. Gourhand rappelle les différents types de demandes qui sont parfois émises par des communes, parfois 

par des riverains qui ne feront pas de travaux et dans d’autres cas des agriculteurs pour qui l’intervention est 

une question de maintien de l’activité.  

L. Fougeras demande s’il serait possible d’analyser les critères d’intérêt général des demandes pour pouvoir 

juger de la mise à disposition des techniciens du SMIGIBA.  

C. Vassas estime que ces questions font écho à la nécessité de définir ce qui relève du Gémapien pour qu’une 

charte puisse bien expliquer clairement les modalités d’interventions du SMIGIBA. Elle propose qu’un travail 

soit tenu sur ce sujet pour arriver à une clarification d’ici la fin de l’année.  

 

Focus sur la situation à Mison : 

Suite aux sollicitations passées des agriculteurs et élus de la commune de Mison et aux principaux résultats 

de l’étude hydraulique portée par la DDT05, une réunion est prévue le 29 mai à 14h en mairie de VBM (à 

l’initiative de la DDT05) en présence des DDT04/05, OFB04/05, élus des communes de Mison et Val de Buëch 

Méouge, Chambre d’agriculture 04/05, agriculteurs et SMIGIBA. 

L’étude hydraulique présente des résultats techniques qui feront l’objet de réactions des techniciens du 

SMIGIBA en amont de cette rencontre et dresse une liste de propositions pour les pertes des terres agricoles 

côté Mison. 

Une visite sur site s’est déroulée dans le courant du mois de mars 2024 avec les agriculteurs et Cyril, le 

technicien de rivière. Des propos inadaptés ont été formulés à l’encontre de Cyril. 

Un mail du président du SMIGIBA à l’attention du Préfet des Hautes Alpes a été envoyé le 11/04/24. 

L’historique a été rappelé et le courrier conclut sur le désengagement du SMIGIBA dans cette affaire car : 

   - la protection des terres agricoles ne relève pas de son champ de compétence ; 

   - l'assistance technique avec propositions de travaux a été faite et ajustée à plusieurs reprises ; 

   - la pression sur les agents du syndicat est inacceptable. 

Le SMIGIBA sera toutefois présent le 29/05 lors de la restitution officielle de l’étude. 

 

R. Gay exprime son soutien au SMIGIBA et à ses techniciens. Ce n’est pas normal d’être traité de cette manière. 

Il indique qu’à ce jour il n’a pas reçu d’invitation à la réunion de restitution pour sa mairie de Mison.  

C. Vassas rappelle les conclusions de l’étude : une largeur hydraulique de 150m est suffisante en crue 

centennale ; la réalisation de chenaux n’assure pas de manière fiable et durable les protections des terres. 

Les propositions de l’expert pour le secteur érodé de Mison sont des techniques protection de berges ou 

alors le rachat des parcelles. Ces conclusions ne sont pas favorables à la poursuite du travail du SMIGIBA. Les 

risques sont que lors de la restitution il n’y ait pas une compréhension du sujet de la même manière par tous.  

Les échanges en séance montrent la difficulté à partager la compréhension de l’étude autour de la question 

de la largeur suffisante pour le fonctionnement du Buëch et pour limiter le risque d’érosions.  

E. Lyobard estime que la question à poser est bien de savoir qui paiera les protections de berges ou le rachat 

des parcelles.  
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Réparation station pluviométrique Lachau 

C. Vassas indique qu’un devis de 4000 € H.T a été émis par OTT pour la remise en état de la station. L’assurance 

prend 1 100€ HT à sa charge.  

L. Fougeras estime qu’il ne faut pas laisser les choses comme ça et qu’il faut la réinstaller.  

E. Lyobard rappelle qu’une enquête est en cours et qu’il ne faut pas chercher de notre côté qui a agit mais la 

question est de savoir s’il faut réinstaller le matériel avec le risque que cela recommence. Il fait part de ses 

craintes à ce que cela soit à nouveau dégrader rapidement.  

G. Nicolas fait part de l’expérience sur sa commune d’une dégradation et que la commune avait reconstruit 

sans nouvelle dégradation.  

E. Lyobard demande qu’il y ait une communication sur la réinstallation et l’utilité de l’outil pour la protection 

des populations.  

Il est décidé de la remplacer dès que possible et de communiquer sur cette station lors de la prochaine 

réunion publique à Lachau. 

 

Commissions passées : 

 gestion du personnel du 27/03  

 Natura 2000 du 27/03 

 démarches contractuelles du 10/04 – préparation comité d’agrément pour le second contrat de 

rivière 

Prochaines commissions : 

 démarches contractuelles du 18/04 & 7/05 – préparation comité d’agrément pour le second contrat 
de rivière 

Réunions de bureau :  

 16 avril 2024 avec visite de terrain : station de mesures des hauteurs d’eau (hautes eaux), digue de 

Veynes (points d’érosion) et éboulement dans l’endiguement de Veynes (amont du pont d’Oze). 

 14 mai 2024 : présentation aux membres du bureau du projet de présentation pour le comité 

d’agrément pour le second contrat de rivière -> reportée au 21/05 car présentation en MISEN 26 

Réunions diverses : 

 Réunion technique étude d’aménagement des digues de Laragne : 03/04 -> nécessité de réaliser une 

étude de danger très rapidement (avenant PAPI…) ; 

 Réunion publique Séderon : 0304 -> retour des crues intervenues depuis juin 2023 et proposition 

d’études/actions ; 

 Restitution des assises de l’eau Hautes Alpes : 5/04 ; 

 Rencontre DREAL/DDT05 pour projet de PAPI complet : 9/04 -> travailler sur la stratégie à l’échelle 
du bassin versant ; 

 Rencontre du bureau de la Chambre d’agriculture : 09/04 -> présentation du projet d’aménagement 
de la Faurie / demande de visite sur site ; 

 Réunion technique de présentation par la DDT05 de l’étude hydraulique sur le Buëch Aval, secteur 
Chateauneuf de Chabre/Mison : 10/04 ; 

 Assises de l’eau Drôme : 12/04 ; 

 Réunion technique en MISEN (mission inter services de l’Etat) : 18/04 -> pour le projet de 

présentation du second contrat de rivière ; 
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Divers 

Démission de Mme Acanfora (titulaire CCBD) remplacée par Gérald Griffit. 

Remplacement de M. Griffit (suppléant CCBD) par C. Gilardeau. 

 

La séance est clôturée à 19H45 et l’ordre du jour a entièrement été balayé.  
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